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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 24 AVRIL 2017

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
MARCK Christophe, JUPRELLE Isabelle, VENDY Etienne, NORI Enrico,
Echevin(e)s
GIOVANNINI Ivana, Présidente du CPAS (avec voix consultative)
DOMBARD André, DEGEE Arthur, LAROSE Jean-Pierre, DENOOZ Jean-
Marie, SOOLS Nicolas, DEGLIN Joëlle, LAINERI Ricardo, MARTIN Guy,
BALTUS Olivier, GONZALEZ SANZ Ana, PIRARD Claire, SARTINI
Gianpiero, LALLEMAND Grégory, JAMAGNE Marc, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 20h02.

SÉANCE PUBLIQUE
Monsieur le Conseiller LAINERI est absent à l'entame de la séance.

1- DÉMISSION D'UN CONSEILLER COMMUNAL - MONSIEUR PIERRE
SPIROUX

Monsieur le Président donne lecture de la lettre 298065 du 17 mars 2017 de
Monsieur Pierre SPIROUX par laquelle il fait part de la démission de son mandat de
Conseiller communal en raison de son état de santé.

Le Conseil communal PREND ACTE, par 17 voix pour, 0 voix contre et
0 abstention, le nombre de votants étant de 17, et CONSTATE qu'il convient de le
remplacer par le(la) premier(ère) suppléant(e) non encore en fonction de la liste MR.

2- VÉRIFICATION ET VALIDATION DES POUVOIRS D'UN CONSEILLER
COMMUNAL

Le Conseil communal,
Considérant les résultats des élections du 14 octobre 2012 ;
Considérant le courrier 298065 du 17 mars 2017 par lequel Monsieur Pierre

SPIROUX a présenté sa démission ;
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Considérant qu'il convient de le remplacer par le/la premier(ère) suppléant(e) ;
Considérant le courrier 298358 par lequel Monsieur Marc JAMAGNE,

1er suppléant suivant, est invité à siéger ;
Considérant le courrier 298763 du 31 mars 2017 par lequel il déclare accepter le

mandat ;
Considérant la lecture, par le Secrétaire, du rapport du Collège communal du

19 avril 2017 duquel il résulte que les pouvoirs de Monsieur Marc JAMAGNE, élu
huitième suppléant sur la liste n° 4 MR lors des élections communales du 14 octobre 2012
ont à nouveau été vérifiés ;

Considérant qu'à la date de ce jour le suppléant précité :

· continue de remplir les conditions d'éligibilité prévues aux articles L4121-1
et L4142-1 §1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

· n'a pas été privé, à la date de ce jour, du droit d'éligibilité par condamnation
ni exclu de l'électorat par application de l'article L4121-2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation, ni frappé de suspension, pour un
terme non encore écoulé, des droits électoraux en application de
l'article L4121-3, §1er, du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation ;

· n'a pas été condamné, au cours des douze dernières années, même avec
sursis, du chef de l'une des infractions prévues aux articles 240, 241, 243 et
245 à 248 du Code pénal et commises dans l'exercice de fonctions
communales ;

· répond aux conditions requises dans l'article 72bis de la Nouvelle loi
communale ;

· ne tombe pas dans un des cas d'incompatibilité prévus à l'article 71 de la
Nouvelle loi communale et aux articles L1125-1 et L1125-3 à L1125-7 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant, dès lors, que rien ne s'oppose à la validation de ses pouvoirs ;

SONT VALIDES les pouvoirs de Monsieur Marc JAMAGNE, né à ROCOURT le
13 octobre 1966 et domicilié à TROOZ, rue Lonhienne, 12.

3- PRESTATION DE SERMENT ET INSTALLATION D'UN CONSEILLER
COMMUNAL

Monsieur le Président constate qu'il n'existe aucun cas d'incompatibilité visé aux
articles L1125-1 & L1125-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, qu'il
peut être procédé à la prestation de serment, et invite alors le 8ème suppléant dont les
pouvoirs ont été validés à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu par
l'article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation : « Je jure
fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du Peuple Belge ».

Monsieur Marc JAMAGNE prête serment et est alors déclaré installé dans ses
fonctions.
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4- TABLEAU DE PRÉSÉANCE DES CONSEILLERS COMMUNAUX

Le Conseil communal,
Considérant que, conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie

locale et de la décentralisation, le tableau de préséance doit être réglé par le règlement
d'ordre intérieur ;

Considérant que celui-ci a été adopté par notre Assemblée en date du 21 janvier
2013 ;

Considérant par conséquent qu'il s'indique de dresser le tableau selon les
articles 1er, 2 et 3 dudit règlement ;

Considérant notre délibération de ce jour prenant acte de la démission de
Monsieur Pierre SPIROUX de son mandat de Conseiller communal ;

Considérant notre délibération de ce jour vérifiant et validant les pouvoirs de
Conseiller communal de Monsieur Marc JAMAGNE, huitième suppléant de la liste n° 4
MR, désigné en cette qualité lors des élections du 14 octobre 2012 ;

Vu la prestation de serment en qualité de Conseiller communal de ce jour de la
personne précitée ;

ARRETE comme suit le tableau de préséance des Conseillers communaux :

Ordre NOMS et PRENOMS Date Suffrages
de des Conseillers d'entrée obtenus après

préséance et Conseillères en dévolution des
fonction votes de listes

1 DOMBARD André 17/06/1982 598
2 VENDY Etienne 02/01/2001 128
3 MARCK Christophe 04/12/2006 238
4 DEGEE Arthur 04/12/2006 132
5 JUPRELLE Isabelle 21/04/2008 368
6 BELTRAN Fabien 03/12/2012 1.793
7 LAROSE Jean-Pierre 03/12/2012 286
8 DENOOZ Jean-Marie 03/12/2012 250
9 SOOLS Nicolas 03/12/2012 226
10 NORI Enrico 03/12/2012 217
11 DEGLIN Joëlle 03/12/2012 199
12 LAINERI Riccardo 03/12/2012 183
13 MARTIN Guy 03/12/2012 169
14 BALTUS Olivier 03/12/2012 127
15 GONZALEZ SANZ Ana 25/02/2013 157
16 PIRARD Claire 01/09/2014 86
17 SARTINI Gianpiero 04/01/2016 136
18 LALLEMAND Grégory 30/05/2016 73
19 JAMAGNE Marc 24/04/2017 66
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5- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE de la communication suivante :

· Courrier 298873 du 5 avril 2017 d'INTRADEL nous transmettant les tableaux
reprenant l'ensemble des déchets collectés en 2016.

6- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 27 MARS 2017

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 27 mars 2017, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a d'autre remarque ni d'observation à formuler

sur la rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 27 mars
2017 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

7- STATUT ADMINISTRATIF DES GRADES LÉGAUX - MODIFICATION

Le Conseil communal,
Revu le Code du personnel communal ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié,

spécialement son Chapitre IV – Le secrétaire et le receveur, et ses articles L3131-1 et
L3132-1 relatifs à la tutelle administrative ;

Vu la Loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités
publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, spécialement son article 2 ;

Vu la Loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale ;
Vu le Statut pécuniaire des grades légaux du 11 décembre 1979, tel que modifié la

dernière fois par notre délibération du 30 septembre 2013 modifiant les échelles de
traitement des grades légaux ;

Vu le Décret wallon du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation, publié au Moniteur Belge en date du 22 août
2013 ;

Vu le Décret du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD et
notamment les articles L1124-2, §2 et L1124-22 §2 qui stipulent que le statut administratif
des nouveaux titres de directeur général et de directeur financier, est fixé par un règlement
du conseil communal dans le respect des règles minimales établies par le Gouvernement ;
qu'il faut y ajouter l'article L1124-16 pour le directeur général adjoint ;

Vu les articles du CDLD relatifs aux échelles de traitement, L1124-6 pour le DG
et L1124-35 pour le DF ;

Vu l'AGW du 11 juillet 2013 fixant les conditions de nomination aux emplois de
DG, DGA et DF communaux ;
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Vu l'accord du Comité de négociation entre la Commune et le Centre Public
d'Action Sociale du 24 avril 2017;

Vu le procès-verbal de la réunion du 24 avril 2017 du Comité supérieur de
Concertation syndicale ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :

Statut administratif des grades légaux

Section 1 : dispositions générales
Article 1er: Le statut administratif des directeurs de la commune est fixé dans les

articles suivants.

Article 2 : Dans les 6 mois, en cas de vacance d'un emploi de directeur général ou de
directeur financier, le collège communal détermine si la nomination se fait
par voie de recrutement, de mobilité et/ou de promotion.

Article 3 : L'organisation d'épreuves de recrutement ou de promotion peut donner lieu
à la constitution d'une réserve de recrutement valable 5 ans et renouvelable
une fois pour une même période.

Section 2 : du recrutement
Article 4 : Les conditions générales d'admissibilité aux épreuves à remplir par les

candidat(e)s directeurs sont les suivantes :
1) être ressortissant d'un État membre de l'Union européenne.
2) jouir des droits civils et politiques.
3) être d'une conduite répondant aux exigences de la fonction. Cette

exigence ne pourra être appréciée que concrètement, à chaque
candidature, et sera spécialement motivée par le Collège s'il refuse la
candidature sur base de cette exigence.

4) être titulaire d'un diplôme donnant accès à un emploi de niveau A, à
savoir un diplôme universitaire de niveau master.

5) joindre à sa candidature un curriculum vitae dactylographié et une
lettre de motivation manuscrite.

Article 5 : Pour être nommé directeur, outre les conditions générales d'admissibilité
visées à l'article 4, les candidat(e)s doivent également satisfaire aux
exigences suivantes :

- être lauréat d'un des examens examinés aux articles ci-après.
- avoir satisfait au stage visé infra aux articles 10 et suivants.
- être en possession d'un certificat de management public ou tout autre

titre équivalent délivré par un organisme agréé par le Gouvernement
sur avis du Conseil régional de la formation et pour autant que ce
certificat ait été organisé. Sont dispensés du certificat de management,
les directeurs d'une autre commune ou d'un CPAS nommés à titre
définitif lorsqu'ils se portent candidats à une fonction équivalente,
selon la précision que le Ministre donnera de cette notion de 'fonction
équivalente'. Ce certificat doit être obtenu, s'il ne l'est déjà, au plus
tard au terme d'un stage de 2 ans.
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Article 6 : L'examen à une fonction de directeur comporte  les épreuves suivantes :
Épreuve 1 : une épreuve écrite d'aptitude professionnelle portant sur les
matières suivantes :

§1er : pour le directeur général (50 points au total) :
a) droit constitutionnel (5 points)
b) droit administratif (5 points)
c) droit des marchés publics (5 points)
d) droit civil (10 points)
e) finances et fiscalité locales (5 points)
f) droit communal applicable en Wallonie (15 points) et loi

organique des CPAS (5 points)
§2 : pour le directeur financier (50 points au total) :

a) droit constitutionnel (5 points)
b) droit administratif (5 points)
c) droit des marchés publics (10 points)
d) droit civil (5 points)
e) finances et fiscalité locales (15 points)
f) droit communal applicable en Wallonie (5 points) et loi

organique des CPAS (5 points)
Sont considérés comme ayant satisfait à cette épreuve les candidat(e)s
qui auront obtenu une cote d'au moins 30/50 sur le total de ces épreuves.
A défaut l'épreuve est éliminatoire.
Sont dispensés de cette épreuve d'aptitude professionnelle, les directeurs
d'une autre commune ou d'un CPAS nommés à titre définitif lorsqu'ils se
portent candidats à une fonction équivalente.

Épreuve 2 : une épreuve orale d'aptitude à la fonction et à la capacité de
management permettant d'évaluer le/la candidat(e) notamment sur sa
vision stratégique de la fonction et sur la maîtrise des compétences
nécessaires à l'exercice de cette dernière en matière de gestion des
ressources humaines, de management et d'organisation du contrôle
interne (50 points).
Sont considérés comme ayant satisfait à cette épreuve les candidat(e)s
qui auront obtenu une cote d'au moins 30/50 sur le total de ces épreuves.
A défaut l'épreuve est un échec.

Article 7 : Le jury d'examen est composé de la manière suivante :
1° Deux experts désignés par le Collège communal, qui précisera en

quoi ils sont experts.
2° Un enseignant ayant une charge de cours à l'université ou dans une

école supérieure.
3° Deux représentants de la Fédération concernée par l'examen,

proposé par le Collège communal parmi les titulaires nommés en
Wallonie, et approuvés par la Fédération concernée.

Au jury proprement dit s'ajoute un membre du personnel communal chargé
du secrétariat des examens et peuvent s'ajouter deux membres du Collège
communal. Ils n'ont pas voix délibérative.

Article 8 : Sur base du rapport établi par le jury, le collège propose au Conseil un
candidat stagiaire en motivant son choix. Le Collège peut au préalable
entendre les lauréats.
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Section 3 : de la promotion
Article 9 : Si le Collège a ouvert l'emploi à la promotion, l'accès aux fonctions de

directeur est ouvert uniquement aux agents statutaires au moment de l'appel
de niveau A et aux agents de niveau D6, B, C3 et C4 disposant de dix
années d'ancienneté dans ces niveaux.
Sont dispensés de l'examen, les agents qui ont subi avec succès un examen
ou un concours d'accession à un grade au moins égal à celui de chef de
bureau et disposant de cinq années d'ancienneté dans ce niveau.
Les agents candidats à l'accession par promotion ne sont pas dispensés du
stage, de la deuxième épreuve prévue à l'article 6, ainsi que de la condition
prévue au dernier alinéa de l'article 5, de l'administration communale, pour
autant qu'ils aient réussi les épreuves visées à l'article 6. Le jury sera
constitué conformément à l'article 7.

Section 4 : du stage
Article 10 : A leur entrée en fonction, les directeurs sont soumis à une période de stage

d'un an, s'ils sont en possession du certificat de management public visé à
l'article 6 et de deux ans maximum dans le cas contraire. Les directeurs qui
ne sont pas en possession du certificat de management disposent donc de
deux ans pour l'obtenir sous peine de licenciement possible à la fin du stage.
L'exigence de ce certificat de management est toutefois subordonné à
l'organisation du cycle ad hoc.

Article 11 : Durant le stage, les directeurs sont accompagnés par une Commission de
stage composée de trois directeurs généraux ou de trois directeurs
financiers, lesquels sont désignés par la Fédération concernée, sur base
d'une liste de directeurs disposant d'un minimum de dix années d'ancienneté
dans la fonction, en ce compris le stage. Les directeurs retraités depuis
moins de cinq ans sont admis dans la Commission.

Article 12 : La Commission se réunit chaque fois que le nécessite le suivi du stage et au
minimum une fois tous les trois mois. Elle établit un procès-verbal qui
mentionne les aspects positifs et les aspects à améliorer pour la réussite du
stage.

Article 13 : A l'issue du stage, la Commission de stage procède à l'évaluation du
directeur et établit un rapport motivé dans lequel elle conclut ou non à
l'aptitude du directeur concerné à exercer la fonction. Un membre du
Collège communal est associé à l'élaboration de ce rapport.

Article 14 : En cas de rapport négatif, le Conseil communal peut procéder au
licenciement du directeur concerné. Si le Conseil ne procède pas à ce
licenciement, le directeur sera nommé à ce poste. Lorsque le poste de
directeur a été attribué par promotion, l'agent licencié conserve le droit de
récupérer son poste antérieur à la promotion.

Section 5 : de l'évaluation et de ses effets
Article 15 : Les évaluations des directeurs sont organisées conformément à l'AGW du

11 juillet 2013.

Article 16 : A chaque stade de la procédure d'évaluation, le Collège communal sera



8

accompagné par deux membres de la Fédération concernée, avec voix
délibérative. Le Collège peut en outre s'adjoindre les services d'un expert
externe.

Article 17 : A défaut d'évaluation ou lorsqu'elle n'a pas été réalisée dans les quatre mois
suivant la date de l'échéance et pour autant que les directeurs en aient fait la
demande à l'autorité compétente, celle-ci est réputée favorable et ses effets
rétroagissent à la date de l'échéance.

Article 18 : Après deux évaluations défavorables successives définitivement attribuées,
le Conseil communal peut notifier la proposition de licenciement pour
inaptitude professionnelle. Il peut aussi décider de conserver le directeur en
place. En cas de licenciement pour inaptitude professionnelle d'un directeur,
la commune lui octroiera une indemnité correspondant à 6 mois de
traitement par tranche de cinq années entamée.

8- ORDONNANCES DE POLICE - RATIFICATION DES DÉCISIONS PRISES
D'URGENCE PAR MADAME LA BOURGMESTRE FF. ET PAR MONSIEUR
LE BOURGMESTRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant l'Ordonnance de police suivantes prise d'urgence par Madame la

Bourgmestre ff. :

· ORD/CE/SD/208/2017 du 5 avril 2017 relative à un déménagement rue
Grand'rue, 30 à 4870 TROOZ le 8 avril 2017. Le stationnement sera interdit
sur les 10 mètres de la bande de stationnement le long de la N61, à
proximité de l'habitation concernée et de la signalisation adéquate sera
posée dans les délais ;

Considérant les Ordonnances de police suivante prises d'urgence par Monsieur le
Bourgmestre :

· ORD/CE/SD/213/2017 du 11 avril 2017 relative à la réalisation d'un
nouveau branchement, rue des Croisettes, 41 à 4870 TROOZ. Le chantier
aura lieu entre le 19 avril et le 3 mai 2017 et sera réalisé par la Société
HYDROGAZ à la demande de la CILE. De la signalisation adéquate sera
posée, la vitesse sera limitée à 30 km/h, des feux de signalisation seront
utilisés si nécessaire en présence des ouvriers, des signaux de priorité seront
utilisés le cas échéant, la circulation sera maintenue et le stationnement
interdit à hauteur des travaux ;

· ORD/CE/SD/214/2017 du 11 avril 2017 relative à un chantier d'égouttage,
rue de Goffontaine à 4870 TROOZ. Le chantier aura lieu à partir du
18 avril 2017 et pour une durée d'un mois et sera réalisé par la Société
TEGEC à la demande de l'AIDE. De la signalisation adéquate sera posée, la
circulation sera interdite à tout véhicule excepté circulation locale rues Trou
Renard et Goffontaine mais la circulation sera exceptionnellement autorisée
le 23 mai 2017 dans le cadre de l'organisation d'une courses cycliste ;

Considérant qu'il y avait urgence à agir ;



9

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, de ratifier l'Ordonnance de police n° 208/2017 du 5 avril 2017 prise d'urgence
par Madame la Bourgmestre ff. et les Ordonnances de police n° 213/2017 et 214/2017 du
11 avril 2017 prises d'urgence par .Monsieur le Bourgmestre.

9- ATTRIBUTION D'UN NOM DE VOIRIE - LOTISSEMENT RENIER-
KERCKHOFS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant qu'un ensemble de logements va été construit par Monsieur et

Madame RENIER-KERCHKOFS sur le bien sis rue Fonds de Forêt, cadastré
1ère division, section B, parcelle 679L ;

Considérant que ce projet comporte la construction d'une nouvelle voirie
desservant cet ensemble de logements ;

Considérant qu'en date du 24 février 2014, le Conseil communal a marqué son
accord sur le principe d'ouverture de voirie, de reprise gratuite des ouvrages après leur
achèvement et emprise à incorporer au domaine public (suivant plan 05.05 immatriculé en
nos services le 28 octobre 2013) ;

Considérant qu'il s'indique d'attribuer une dénomination à cette nouvelle voirie ;
Vu la délibération du 20 février 2017 du Collège communal décidant de retenir

comme nom « rue des Potiers » et de consulter la section wallonne de la Commission
royale de Toponymie et de Dialectologie ;

Considérant l'avis favorable 298461 du 24 mars 2017 de la section wallonne de la
Commission royale de Toponymie et de Dialectologie ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'attribuer le nom « rue des Potiers » à la nouvelle voirie construite dans le
cadre du permis d'urbanisme attribué à Monsieur et Madame RENIER-KERCHKOFS,
comportant un ensemble de logements sur un bien sis rue Fonds de Forêt, cadastré
1ère division, section B, parcelle 679L.

10- ACHAT D'UNE AIRE DE JEUX EXTÉRIEURE À PLACER À LA BROUCK -
APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU
MARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de
travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, §1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
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de services ;
Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution

des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° 20170024 relatif au marché “Achat d'une

structure de jeux” établi par le Service jeunesse ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 14.520,00 € ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans

publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au

764/72160.20170024 ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20170024 et le montant estimé du

marché “Achat d'une structure de jeux”, établis par le Service jeunesse. Les
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à
14.520,00 €.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 764/72160.20170024.
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11- COMPTES COMMUNAUX - EXERCICE 2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment
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l'article L1312-1 ;
Vu l'Arrêté royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité

communale ;
Vu le Décret du Conseil régional wallon du 1er avril 1999 organisant la tutelle sur

les communes de la Région wallonne ;
Vu la délibération du 27 mars 2017 du Collège communal certifiant,

conformément à l'article 74 du Règlement général de la comptabilité communale, que tous
les actes relevant de la compétence du Directeur financier ont été correctement portés aux
comptes ;

Considérant qu'il y a lieu d'approuver le compte budgétaire pour l'exercice 2016,
le compte de résultats et le bilan arrêtés au 31 décembre 2016, tels que présentés par
Monsieur le Directeur financier ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 17 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, les comptes communaux pour l'exercice 2016 sont arrêtés aux montants
suivants :

Résultat budgétaire
- Service ordinaire : - 199.051,22 €
- Service extraordinaire : - 1.234.112,56 €

Résultat comptable
- Service ordinaire : 109.237,79 €
- Service extraordinaire : 1.868.382,22 €

- Bilan : 25.618.503,47 €
- Compte de résultats : 352.225,40 €

La présente délibération sera soumise aux formalités de publication
conformément aux dispositions de l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de
la décentralisation.

12- FABRIQUE D'EGLISE SAINTE CATHERINE DE FORÊT - COMPTE 2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le compte pour l'exercice 2016 arrêté le 17 janvier 2017 par le Conseil de la
Fabrique d'Eglise Sainte Catherine de Forêt ;

Vu l'avis de l'Evêché de Liège approuvant le compte 2016 sous réserve de
rectifications ;

Considérant qu'il s'indique de rectifier le compte 2016 en conséquence ;
Considérant qu'il n'y a pas de supplément communal ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
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APPROUVE, par 17 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de
votants étant de 17, le compte 2016 présenté par la Fabrique d'Eglise Sainte Catherine tel
que rectifié, soit :

· Recettes : 21.173,61 €

· Dépenses : 14.732,78 €

· Résultat : + 6.440,83 €

Monsieur le Conseiller LAINERI entre en séance.

13- INTRADEL - PLAN D'ACTIONS PRÉVENTION DES DÉCHETS 2017 -
PROPOSITION D'ACTIONS DE PRÉVENTION POUR LE COMPTE DE LA
COMMUNE

Le Conseil communal,
Vu la décision du Collège communal du 10 avril 2017, même objet ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1122-30 ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de

subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets,
ci-après dénommé l'Arrêté ;

Vu la notification préalable à l'Office Wallon des Déchets des projets de
campagnes de sensibilisation d'information et d'actions en matière de prévention des
déchets ménagers, telle que prévue à l'article 12, 1° de l'Arrêté ;

Vu le courrier 297250 d'INTRADEL par lequel l'intercommunale propose
l'organisation de séances de formation au compostage à domicile à destination des
ménages ;

Vu le courrier 297250 d'INTRADEL par lequel l'intercommunale propose une
action de sensibilisation à la prévention des déchets pour les enfants par la fourniture aux
écoles d'un jeu de société coopératif autour de la BD " Prof Zéro Déchet " diffusée dans
l'enseignement primaire en 2016 ;

Considérant que ces actions sont un outil supplémentaire permettant de
responsabiliser la population vis-à-vis de la réduction des déchets ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, de marquer son accord sur les actions de prévention des déchets 2017
proposées par INTRADEL :

- l'organisation de séances de formation au compostage à domicile ;
- action de sensibilisation à la prévention des déchets pour les enfants :

création d'un jeu de société coopératif " Prof Zéro Déchet ".

14- CONTRAT RIVIÈRE VESDRE - SUBSIDE COMMUNAL

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Livre II du Code de l'Environnement contenant le Code de l'Eau ;
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Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II
du Code de l'Environnement contenant le Code de l'Eau, relatif aux contrats de rivière ;

Attendu que la restauration de la qualité des ressources en eaux, des cours d'eau,
de leurs abords et de la biodiversité qui y est associée ne peut se concevoir qu'à l'échelle
d'un sous-bassin hydrographique et ne peut s'envisager que par une gestion intégrée basée
sur la concertation, la coordination et une participation volontaire des différents acteurs du
sous-bassin ;

Attendu que l'article D.32. du Livre II du Code de l'Environnement contenant le
Code de l'Eau, modifié par l'article 6 du Décret du 07/11/2007 (M.B. du 19/12/2007)
portant modification de la partie décrétale du Livre II du Code de l'Environnement,
prévoit, par sous-bassin hydrographique, l'existence d'un Contrat de Rivière, outil de
gestion des ressources en eau à l'échelle du sous-bassin et organe de dialogue, de
rassemblement, d'information et de sensibilisation des différents acteurs et usagers de
l'eau ;

Attendu que le Contrat de Rivière Vesdre (C.R.V.) est administré par l'asbl
« Contrat de Rivière du sous-bassin hydrographique de la Vesdre » (C.R.V.)
(n° d'entreprise 851.101.358), résultant de la transformation en 2009 de l'Intercommunale-
asbl « Association des Communes du bassin de la Vesdre » (A.C.B.V.), initiatrice et
gestionnaire du Contrat de Rivière Vesdre depuis 2000 ;

Attendu que la Commune de TROOZ est géographiquement située dans le sous-
bassin hydrographique de la Vesdre ;

Attendu que le Protocole d'Accord 2014-2016 est arrivé à son terme ;
Attendu qu'un nouveau Protocole d'Accord a été signé le 6 mars dernier en

application de la délibération du Conseil communal du 7 novembre 2016 ;
Vu la délibération du 7 novembre 2016 décidant de marquer notre volonté de

poursuivre la participation de la Commune au Contrat de Rivière Vesdre et d'approuver la
liste des " points noirs et points noirs prioriatires " telle que transmise par l'ASBL
" Contrat Rivière Vesdre du sous-bassin hydrographique de la Vesdre " (C.R.V.) ;

Vu la délibération du 7 novembre 2016 décidant d'approuver la liste des actions
du Protocole d'Accord 2017-2019 pour lesquelles la Commune est maître d'oeuvre ou
partenaire, telle qu'établie en collaboration avec l'Echevinat de l'Environnement et les
services administratifs, sur base de la liste des " points noirs et points noirs prioritaires "
approuvée par le Conseil communal en séance du 7 novembre 2016, et transmise par
l'ASBL " Contrat de Rivière du sous-bassin hydrographique de la Vesdre " (C.R.V.) ;

Attendu que l'action 11Ve221 reprise dans la liste des actions du Protocole
d'accord 2017-2019 pour lesquelles la Commune est maître d'oeuvre est stipulée comme
suit : " Engagement moral de financer le Contrat de Rivière dans le respect de l'Arrêté du
Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 relatif aux Contrats de Rivière " ;

Considérant qu'il est nécessaire d'assurer la continuité du support financier du
Contrat Rivière Vesdre et des engagements existants ;

Considérant que le Conseil d'Administration de l'ASBL, en sa séance du
12 février 2013, a souhaité qu'il soit appliqué une augmentation de 2% au montant des
subsides communaux n'ayant pas été indexé depuis 2006, portant le montant annuel à
1.989,00 € par an pour la Commune de TROOZ ;

Considérant que les subsides accordés par la Région wallonne au Contrat de
Rivière sont proportionnels au montant total des subsides reçus des Communes et de la
Province associées audit Contrat, à concurrence de 2,33 fois ce montant ;

Attendu que l'augmentation du subside de chaque commune associée permettra
ainsi à l'ASBL de prétendre à un subside plus élevé de la Région wallonne, sans toutefois
en atteindre le plafond ;

Considérant que par conséquent l'ASBL pourra mieux répondre aux attentes de
ses partenaires, en ce compris les communes ;
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'inscrire aux budgets 2017, 2018 et 2019 le montant de 1.989,00 € par an au
titre de subside à l'ASBL " Contrat de Rivière du sous-bassin hydrographique de la
Vesdre " (C.R.V.), conformément aux engagements pris dans la liste des actions du
Protocole d'Accord 2017-2019 pour lesquelles la Commune est maître d'oeuvre ou
partenaire, telle qu'approuvée par le Conseil communal du 7 novembre 2016.

15- BÂTIMENT SIS GRAND'RUE 64 - BAIL EMPHYTÉOTIQUE - ASBL
MAISON MÉDICALE TROOZ SANTÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu que la Commune est propriétaire d'un bien immeuble sis Grand'Rue 64 ;
Vu la demande de l'ASBL Maison médicale Trooz santé constituée le 29 avril

2014 dont les statuts ont été publiés au Moniteur Belge le 09 mai 2014 sous le numéro
d'entreprise 00552509030 tendant à promouvoir la prévention et la promotion de la santé
sur l'ensemble du territoire ;

Considérant qu'il y a lieu que la Commune octroie le droit d'emphytéose sur le
bien désigné ci-dessus en vue de promouvoir la prévention et la promotion de la santé sur
l'ensemble du territoire ;

Vu le projet d'acte authentique annexé à la présente délibération sur les
dispositions duquel l'ASBL " Maison médicale Trooz Santé " a marqué son accord :
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : La Commune procèdera à l'octroi du droit d'emphytéose sur le bien désigné

ci-après : Immeuble cadastré ou l'ayant été 1ère division FORET, section B,
n° 440N3, sis Grand'Rue 64.

Article 2 : La Commune procèdera à l'octroi du droit d'emphytéose aux conditions
énoncées dans le projet d'acte authentique ci-dessus.

Article 3 : L'Echevin premier en rang et le Directeur général sont désignés pour
représenter la Commune lors de la signature du bail emphytéotique devant
Monsieur le Bourgmestre.
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16- ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DE L'INTERCOMMUNALE IMIO - 1ER JUIN
2017

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu sa délibération du 27 février 2012 décidant de prendre part à l'Intercommunale

de Mutualisation Informatique et Organisationnelle, en abrégé IMIO SCRL, d'en devenir
membre et de souscrire une part B au capital de l'Intercommunale par la réalisation d'un
apport en numéraire de 3,71 € (une part = 3,71 euros) ;

Vu sa délibération du 17 décembre 2012 désignant ses délégués aux Assemblées
générales de l'Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle, telle
que modifiée le 4 novembre 2013, le 1er septembre 2014 et le 27 juin 2016 ;

Considérant les statuts d'IMIO SCRL ;
Attendu la convocation 298605 aux Assemblées générales ordinaire et

extraordinaire d'IMIO SCRL du jeudi 1er juin 2017 à 18h00 et à 19h00, à l'Hôtel Charleroi
Airport, chaussée de Courcelles, 115 à 6041 GOSSELIES, adressée par le Président et le
Directeur général d'IMIO SCRL par courrier du 29 mars 2017, parvenu le 30 mars 2017 à
l'Administration ;

Attendu que cette Assemblée générale pourrait être reportée au 22 juin 2017 dans
 le cas où le quorum de présence requis par les statuts ne serait pas atteint lors de celle-ci ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration ;
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;
3. Présentation et approbation des comptes 2016 ;
4. Décharge aux administrateurs ;
5. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;
6. Désignation d'un administrateur ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire, à savoir :
1. Modification des statuts de l'Intercommunale ;

Considérant le lien internet (http//www.imio.be/documents) et les codes
nécessaires au téléchargement des annexes et du modèle de délibération
(login : mandataire et mot de passe : mandataireImio) ;

Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves communales
à partir du 12 avril 2017 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et
extraordinaire de l'Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle du
jeudi 1er juin 2017 à 18h00 et à 19h00, à l'Hôtel Charleroi Airport, 115 chaussée de
Courcelles à 6041 GOSSELIES, et de marquer son accord sur l'ensemble des propositions
contenues dans la convocation du 29 mars 2017.



20

SÉANCE À HUIS-CLOS

17- ENS1617158 - REMPLACEMENT DE MONSIEUR MARIO MESSINEO -
PÉRIODE DU 7 MARS 2017 AU 30 JUIN 2017 - MADAME KRISTEL PYRE -
RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE
COMMUNAL LE 20 MARS 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 20 mars 2017 désignant Madame
Kristel PYRE en qualité d'institutrice primaire à titre temporaire, à mi-temps, du
7 mars 2017 au 30 juin 2017, en remplacement de Monsieur Mario MESSINEO, en congé
pour exercer temporairement les fonctions de Directeur d'école primaire, en remplacement
de la titulaire, Madame Joëlle JAMERS, en congé pour mission spéciale dans
l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française selon les articles 5,
§1er, 1° et 14 du décret du 24 juin 1996 ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 20 mars 2017 désignant Madame
Kristel PYRE en qualité d'institutrice primaire à titre temporaire, à mi-temps, du
7 mars 2017 au 30 juin 2017, en remplacement de Monsieur Mario MESSINEO, en congé
pour exercer temporairement les fonctions de Directeur d'école primaire, en remplacement
de la titulaire, Madame Joëlle JAMERS, en congé pour mission spéciale dans
l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française selon les articles 5,
§1er, 1° et 14 du décret du 24 juin 1996.

18- ENS1617159 - REMPLACEMENT DE MONSIEUR MARIO MESSINEO -
PÉRIODE DU 7 MARS 2017 AU 30 JUIN 2017 - MADAME JULIE
LESCALIER - RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR
LE COLLÈGE COMMUNAL LE 20 MARS 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 20 mars 2017 désignant Madame
Julie LESCALIER en qualité d'institutrice primaire à titre temporaire, à mi-temps, du
7 mars 2017 au 30 juin 2017, en remplacement de Monsieur Mario MESSINEO, en congé
pour exercer temporairement les fonctions de Directeur d'école primaire, en remplacement
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de la titulaire, Madame Joëlle JAMERS, en congé pour mission spéciale dans
l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française selon les articles 5,
§1er, 1° et 14 du décret du 24 juin 1996 ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 20 mars 2017 désignant Madame
Julie LESCALIER en qualité d'institutrice primaire à titre temporaire, à mi-temps, du
7 mars 2017 au 30 juin 2017, en remplacement de Monsieur Mario MESSINEO, en congé
pour exercer temporairement les fonctions de Directeur d'école primaire, en remplacement
de la titulaire, Madame Joëlle JAMERS, en congé pour mission spéciale dans
l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française selon les articles 5,
§1er, 1° et 14 du décret du 24 juin 1996.

19- ENS1617161 - DÉSIGNATION DE MADAME TANIA LOPEZ CASTILLO -
PÉRIODE DU 15 MARS 2017 AU 30 JUIN 2017 - COURS DE NATATION EN
MATERNEL - RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR
LE COLLÈGE COMMUNAL LE 20 MARS 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 20 mars 2017 désignant Madame
Tania LOPEZ CASTILLO en qualité d'institutrice maternelle chargée de dispenser un
cours de natation aux enfants des classes maternelles, à titre temporaire, à raison d'une
période hebdomadaire une semaine sur deux, à charge du Pouvoir Organisateur, du
15 mars 2017 au 30 juin 2017, afin de permettre aux élèves de maternelle, à partir de la
deuxième année, de suivre un cours de natation ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant qu'il s'agit d'un emploi vacant dans le cadre de l'ouverture d'une
classe d'été en maternel ;

Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la délibération du Collège communal du 20 mars 2017 désignant
Madame Tania LOPEZ CASTILLO en qualité d'institutrice maternelle chargée de
dispenser un cours de natation aux enfants des classes maternelles, à titre temporaire, à
raison d'une période hebdomadaire une semaine sur deux, à charge du Pouvoir
Organisateur, du 15 mars 2017 au 30 juin 2017, afin de permettre aux élèves de
maternelle, à partir de la deuxième année, de suivre un cours de natation.
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20- ENS1617162 - DÉSIGNATION DE MADAME MARINE LEJEUNE -
PÉRIODE DU 15 MARS 2017 AU 30 JUIN 2017 - COURS DE NATATION EN
MATERNEL - RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR
LE COLLÈGE COMMUNAL LE 20 MARS 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 20 mars 2017 désignant Madame
Marine LEJEUNE en qualité d'institutrice maternelle chargée de dispenser un cours de
natation aux enfants des classes maternelles, à titre temporaire, à raison d'une période
hebdomadaire une semaine sur deux, à charge du Pouvoir Organisateur, du 15 mars 2017
au 30 juin 2017, afin de permettre aux élèves de maternelle, à partir de la deuxième année,
de suivre un cours de natation ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant qu'il s'agit d'un emploi vacant dans le cadre de l'ouverture d'une
classe d'été en maternel ;

Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la délibération du Collège communal du 20 mars 2017 désignant
Madame Marine LEJEUNE en qualité d'institutrice maternelle chargée de dispenser un
cours de natation aux enfants des classes maternelles, à titre temporaire, à raison d'une
période hebdomadaire une semaine sur deux, à charge du Pouvoir Organisateur, du
15 mars 2017 au 30 juin 2017, afin de permettre aux élèves de maternelle, à partir de la
deuxième année, de suivre un cours de natation.

21- ENS1617163 - REMPLACEMENT DE MADAME LILIANE LEROI - LE
16 MARS 2017 (PO) - MADAME MARINE LEJEUNE - RATIFICATION DE
LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL LE
20 MARS 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 20 mars 2017 désignant Madame
Marine LEJEUNE en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire complet,
à charge du Pouvoir Organisateur, le 16 mars 2017, en remplacement de la titulaire,
Madame Liliane LEROI, en congé pour formation continuée ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
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Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 20 mars 2017 désignant Madame
Marine LEJEUNE en qualité d'institutrice maternelle à titre temporaire, à horaire complet,
à charge du Pouvoir Organisateur, le 16 mars 2017, en remplacement de la titulaire,
Madame Liliane LEROI, en congé pour formation continuée.

22- ENS1617164 - REMPLACEMENT DE MADAME JULIE LESCALIER -
PÉRIODE DU 17 AU 31 MARS 2017 - MADAME SABRINA CALLE -
RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE
COMMUNAL LE 20 MARS 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 20 mars 2017 désignant Madame
Sabrina CALLE en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à mi-temps, du 17 au
31 mars 2017, en remplacement de la titulaire, Madame Julie LESCALIER, en congé de
maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 20 mars 2017 désignant Madame
Sabrina CALLE en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à mi-temps, du 17 au
31 mars 2017, en remplacement de la titulaire, Madame Julie LESCALIER, en congé de
maladie.

23- ENS1617168 - CHANGEMENT D'AFFECTATION DE MADAME JOHANNA
BASSIS À PARTIR DU 21 MARS 2017 - MODIFICATION DE NOTRE
DÉCISION DU 30 JANVIER 2017 - RATIFICATION DE LA DÉCISION
PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL LE 27 MARS 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 27 mars 2017 décidant de modifier à
mi-temps le lieu d'affectation de Madame Johanna BASSIS, institutrice maternelle à titre
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temporaire, à partir du 21 mars 2017 et de modifier sa décision du 30 janvier 2017
désignant Madame Johanna BASSIS en qualité d'institutrice maternelle, à titre temporaire,
à mi-temps, du 23 janvier 2017 au 30 juin 2017, dans un emploi vacant, dans le cadre de
l'ouverture d'une classe d'été en maternel dans l'implantation de FRAIPONT, comme suit :
Madame Johanna BASSIS est désignée  en qualité d'institutrice maternelle à titre
temporaire, à mi-temps, du 21 mars 2017 au 30 juin 2017, dans un emploi vacant, dans le
cadre de l'ouverture d'une classe d'été en maternel dans l'implantation de NESSONVAUX ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la délibération du Collège communal du 27 mars 2017 décidant de
modifier à mi-temps le lieu d'affectation de Madame Johanna BASSIS, institutrice
maternelle à titre temporaire, à partir du 21 mars 2017 et de modifier sa décision du
30 janvier 2017 désignant Madame Johanna BASSIS en qualité d'institutrice maternelle, à
titre temporaire, à mi-temps, du 23 janvier 2017 au 30 juin 2017, dans un emploi vacant,
dans le cadre de l'ouverture d'une classe d'été en maternel dans l'implantation de
FRAIPONT, comme suit : Madame Johanna BASSIS est désignée  en qualité d'institutrice
maternelle à titre temporaire, à mi-temps, du 21 mars 2017 au 30 juin 2017, dans un
emploi vacant, dans le cadre de l'ouverture d'une classe d'été en maternel dans
l'implantation de NESSONVAUX.

24- ENS1617170 - REMPLACEMENT DE MADAME JOHANNA BASSIS -
PÉRIODE DU 21 AU 31 MARS 2017 - MADAME CHARLINE CROMMEN -
RÉVISION DE NOTRE DÉCISION DU 20 MARS 2017 - RATIFICATION DE
LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL LE
27 MARS 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 27 mars 2017 décidant de revoir sa
décision du 20 mars 2017 désignant Madame Charline CROMMEN en qualité
d'institutrice maternelle à titre temporaire, à raison d'un mi-temps, du 20 mars 2017 au
30 juin 2017, dans un emploi vacant, dans le cadre de l'ouverture d'une classe d'été en
maternel dans l'implantation de NESSONVAUX comme suit : Madame Charline
CROMMEN est désignée en qualité d'institutrice maternelle, à titre temporaire :

· Le 20 mars 2017, à mi-temps, dans un emploi vacant, dans le cadre de
l'ouverture d'une classe d'été en maternel dans l'implantation de
NESSONVAUX ;

· Du 21 au 31 mars 2017, à mi-temps, en remplacement de la titulaire,
Madame Johanna BASSIS, en congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
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Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 27 mars 2017 décidant de revoir sa
décision du 20 mars 2017 désignant Madame Charline CROMMEN en qualité
d'institutrice maternelle à titre temporaire, à raison d'un mi-temps, du 20 mars 2017 au
30 juin 2017, dans un emploi vacant, dans le cadre de l'ouverture d'une classe d'été en
maternel dans l'implantation de NESSONVAUX comme suit : Madame Charline
CROMMEN est désignée en qualité d'institutrice maternelle, à titre temporaire :

· Le 20 mars 2017, à mi-temps, dans un emploi vacant, dans le cadre de
l'ouverture d'une classe d'été en maternel dans l'implantation de
NESSONVAUX ;

· Du 21 au 31 mars 2017, à mi-temps, en remplacement de la titulaire,
Madame Johanna BASSIS, en congé de maladie.

25- ENS1617171 - PRISE EN CHARGE PAR LE POUVOIR ORGANISATEUR
D'UNE PÉRIODE DE MAÎTRESSE DE PSYCHOMOTRICITÉ ET
DÉSIGNATION DE MADAME TANIA LOPEZ CASTILLO - PÉRIODE DU
20 MARS 2017 AU 30 JUIN 2017 - RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE
D'URGENCE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL LE 27 MARS 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 27 mars 2017 décidant de prendre
une période supplémentaire de maîtresse de psychomotricité à la charge des fonds
communaux, soit 3 périodes hebdomadaires, pour la période du 20 mars au 30 juin 2017 et
désignant Madame Tania LOPEZ CASTILLO en qualité de maîtresse de psychomotricité à
titre temporaire, à raison d'une période hebdomadaire, à charge du Pouvoir Organisateur,
du 20 mars au 30 juin 2017, pour aider à la mise en place et à la gestion d'ateliers de
psychomotricité ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant qu'il s'agit d'un emploi vacant dans le cadre de l'ouverture d'une
classe d'été en maternel ;

Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la délibération du Collège communal du 27 mars 2017 décidant de
prendre une période supplémentaire de maîtresse de psychomotricité à la charge des fonds
communaux, soit 3 périodes hebdomadaires, pour la période du 20 mars au 30 juin 2017 et
désignant Madame Tania LOPEZ CASTILLO en qualité de maîtresse de psychomotricité à
titre temporaire, à raison d'une période hebdomadaire, à charge du Pouvoir Organisateur,
du 20 mars au 30 juin 2017, pour aider à la mise en place et à la gestion d'ateliers de
psychomotricité.
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26- ENS1617172 - DÉMISSION DE SES FONCTIONS SOUS RÉSERVE DE SON
ADMISSION À LA PENSION DE RETRAITE D'UN INSTITUTEUR
PRIMAIRE - DÉCISION À PRENDRE

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du Personnel subsidié de

l'enseignement officiel subventionné, tel que modifié ;
Vu la lettre en date du 7 mars 2017 par laquelle Monsieur Marc PEZZA,

instituteur primaire à titre définitif dans les écoles communales, né le 22 août 1957 à
OUGRÉE, domicilié rue Sainry 203 à 4870 TROOZ, présente, à la date du 31 août 2017,
la démission de ses fonctions au sein de l'enseignement communal de TROOZ ;

Considérant que dans l'état actuel de la législation, l'intéressé remplit les
conditions légales requises en vue de son admission à la pension de retraite à partir du
1er septembre 2017;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de

votants étant de 18 ;

DECIDE :
Article 1er : La démission de Monsieur Marc PEZZA, plus amplement désigné ci-avant,

de ses fonctions d'instituteur primaire dans la commune de TROOZ est
acceptée, à la date du 31 août 2017, sous réserve de son admission à la
pension de retraite à la date du 1er septembre 2017.

Article 2 : La présente délibération sera communiquée à l'intéressé, au Bureau régional
de LIÈGE chargé de la liquidation des traitements et au service des
Pensions de retraite de l'enseignement.

27- ENS1617173 - NOMINATION D'UNE INSTITUTRICE MATERNELLE À
TITRE DÉFINITIF À RAISON D'UN SECOND MI-TEMPS -
RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE
COMMUNAL LE 3 AVRIL 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu les délibérations du Collège communal du 28 septembre 2015 et 5 septembre
2016 arrêtant la liste des temporaires prioritaires respectivement aux 30 juin 2015 et
30 juin 2016 ;

Vu la délibération du Collège communal du 5 décembre 2016 arrêtant le nombre
d'emplois vacants d'instituteur(trice) primaire aux 15 avril 2016 et 1er octobre 2016 ;

Vu la dépêche ministérielle du 7 mars 2017, référencée PE/BM/CL/20161001-
2219 accordant les subventions-traitements pour l'école communale de TROOZ, groupe I,
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pour l'année scolaire 2016-2017 ;
Vu la dépêche ministérielle du 7 mars 2017, référencée PE/BM/CL/20161001-

2220 accordant les subventions-traitements pour l'école communale de TROOZ, groupe II,
pour l'année scolaire 2016-2017 ;

Considérant par conséquent qu'un emploi d'instituteur(trice) maternel(le) à mi-
temps, peut être conféré à titre définitif avec effet au plus tard le 1er avril 2017 ;

Vu la délibération du Collège communal du 3 avril 2017 décidant de nommer
Madame Anne GOBYN-DEGRAEVE, née le 18 janvier 1974 à NAMUR, domiciliée à
4870 TROOZ, rue de Liège 31, titulaire du diplôme d'institutrice maternelle lui délivré le
24 juin 1996 par l'IESP Rivageois à LIÈGE; en qualité d'institutrice maternelle à titre
définitif, à raison de 13 (treize) périodes hebdomadaires, à la date du 31 mars 2017 ;

Considérant que les prestations de l'intéressée à titre définitif en qualité
d'institutrice maternelle sont ainsi portées à un horaire complet à partir de cette date ;

Vu la règlementation en matière de disponibilité par défaut d'emploi et de
réaffectation dans l'enseignement officiel subventionné ;

Vu notamment les candidatures posées par :

· Madame Anne GOBYN-DEGRAEVE ;

· Madame Jody MARECHAL ;

· Madame Marie-Cécile SMITS ;
Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

PROCEDE à la nomination d'une institutrice maternelle à titre définitif à mi-
temps ;

Le scrutin secret auquel il est procédé donne les résultats suivants :

· Madame Anne GOBYN-DEGRAEVE obtient 18 voix ;

· Madame Jody MARECHAL obtient 0 voix ;

· Madame Marie-Cécile SMITS obtient 0 voix ;
En conséquence,

RATIFIE la délibération du Collège communal du 3 avril 2017 décidant de
nommer Madame Anne GOBYN-DEGRAEVE, née le 18 janvier 1974 à NAMUR,
domiciliée à 4870 TROOZ, rue de Liège 31, titulaire du diplôme d'institutrice maternelle
lui délivré le 24 juin 1996 par l'IESP Rivageois à LIÈGE; en qualité d'institutrice
maternelle à titre définitif, à raison de 13 (treize) périodes hebdomadaires, à la date du
31 mars 2017. Les prestations de prestations de l'intéressée à titre définitif en qualité
d'institutrice maternelle sont ainsi portées à un horaire complet à partir de cette date.

28- ENS1617174 - DÉSIGNATION DE MADAME ANNE GOBYN-DEGRAEVE
EN QUALITÉ D'INSTITUTRICE MATERNELLE APE À MI-TEMPS -
PÉRIODE DU 1ER SEPTEMBRE 2016 AU 30 MARS 2017 - RÉVISION DE
NOTRE DÉCISION DU 29 AOÛT 2016 - RATIFICATION DE LA DÉCISION
PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL LE 3 AVRIL 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
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Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le
statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 3 avril 2017 décidant de revoir sa
désignation du 29 août 2016 de Madame Anne GOBYN-DEGRAEVE, en qualité
d'institutrice maternelle AP.E., du 1er septembre 2016 au 30 juin 2017, à raison d'un mi-
temps, pour l'implantation scolaire de FRAIPONT, comme suit :  Madame Anne GOBYN-
DEGRAEVE est désignée en qualité d'institutrice maternelle AP.E., du 1er septembre 2016
au 30 mars 2017, à raison d'un mi-temps, dans l'implantation scolaire de FRAIPONT ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la délibération du Collège communal du 3 avril 2017 décidant de revoir
sa désignation du 29 août 2016 de Madame Anne GOBYN-DEGRAEVE, en qualité
d'institutrice maternelle AP.E., du 1er septembre 2016 au 30 juin 2017, à raison d'un mi-
temps, pour l'implantation scolaire de FRAIPONT, comme suit :  Madame Anne GOBYN-
DEGRAEVE est désignée en qualité d'institutrice maternelle AP.E., du 1er septembre 2016
au 30 mars 2017, à raison d'un mi-temps, dans l'implantation scolaire de FRAIPONT.

29- ENS1617175 - DÉSIGNATION DE MADAME JODY MARECHAL -
PÉRIODE DU 21 MARS 2017 AU 29 MARS 2017 - EMPLOI VACANT -
MODIFICATION PARTIELLE DE NOTRE DÉCISION DU 27 MARS 2017 -
RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE
COMMUNAL LE 3 AVRIL 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 3 avril 2017 décidant que sa décision
du 27 mars 2017 modifiant comme suit notre décision du 20 mars 2017 et désignant
Madame Jody MARECHAL :

· Du 18 au 31 mars 2017, en qualité d'institutrice maternelle à titre
temporaire, à mi-temps, dans l'implantation scolaire de PÉRY, en
remplacement de la titulaire, Madame Johanna BASSIS, en congé de
maladie ;

· Le 20 mars 2017, en qualité d'institutrice maternelle, à titre temporaire, à
mi-temps, dans l'implantation scolaire de FRAIPONT, en remplacement de
la titulaire, Madame Johanna BASSIS, en congé de maladie ;

· Du 21 mars 2017 au 30 juin 2017, en qualité d'institutrice maternelle à titre
temporaire, à mi-temps, dans l'implantation scolaire de FRAIPONT, dans
un emploi vacant ;

est modifiée comme suit : Madame Jody MARECHAL est désignée :

· Du 18 au 31 mars 2017, en qualité d'institutrice maternelle à titre
temporaire, à mi-temps, dans l'implantation scolaire de PÉRY, en
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remplacement de la titulaire, Madame Johanna BASSIS, en congé de
maladie ;

· Le 20 mars 2017, en qualité d'institutrice maternelle, à titre temporaire, à
mi-temps, dans l'implantation scolaire de FRAIPONT, en remplacement de
la titulaire, Madame Johanna BASSIS, en congé de maladie ;

· Du 21 au 29 mars 2017, en qualité d'institutrice maternelle à titre
temporaire, à mi-temps, dans l'implantation scolaire de FRAIPONT, dans
un emploi vacant.

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la délibération du Collège communal du 3 avril 2017 décidant que sa
décision du 27 mars 2017 modifiant comme suit notre décision du 20 mars 2017 et
désignant Madame Jody MARECHAL :

· Du 18 au 31 mars 2017, en qualité d'institutrice maternelle à titre
temporaire, à mi-temps, dans l'implantation scolaire de PÉRY, en
remplacement de la titulaire, Madame Johanna BASSIS, en congé de
maladie ;

· Le 20 mars 2017, en qualité d'institutrice maternelle, à titre temporaire, à
mi-temps, dans l'implantation scolaire de FRAIPONT, en remplacement de
la titulaire, Madame Johanna BASSIS, en congé de maladie ;

· Du 21 mars 2017 au 30 juin 2017, en qualité d'institutrice maternelle à titre
temporaire, à mi-temps, dans l'implantation scolaire de FRAIPONT, dans
un emploi vacant ;

est modifiée comme suit : Madame Jody MARECHAL est désignée :

· Du 18 au 31 mars 2017, en qualité d'institutrice maternelle à titre
temporaire, à mi-temps, dans l'implantation scolaire de PÉRY, en
remplacement de la titulaire, Madame Johanna BASSIS, en congé de
maladie ;

· Le 20 mars 2017, en qualité d'institutrice maternelle, à titre temporaire, à
mi-temps, dans l'implantation scolaire de FRAIPONT, en remplacement de
la titulaire, Madame Johanna BASSIS, en congé de maladie ;

· Du 21 au 29 mars 2017, en qualité d'institutrice maternelle à titre
temporaire, à mi-temps, dans l'implantation scolaire de FRAIPONT, dans
un emploi vacant.

30- ENS1617176 - DÉSIGNATION DE MADAME JODY MARECHAL EN
QUALITÉ D'INSTITUTRICE MATERNELLE APE À MI-TEMPS -
PÉRIODE DU 31 MARS 2017 AU 30 JUIN 2017 - RATIFICATION DE LA
DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL LE
7 NOVEMBRE 2016

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
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Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le
statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 3 avril 2017 décidant de désigner
Madame Jody MARECHAL, en qualité d'institutrice maternelle A.P.E., du 31 mars au
30 juin 2017, à raison d'un mi-temps, pour l'implantation scolaire de FRAIPONT ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la délibération du Collège communal du 3 avril 2017 décidant de
désigner Madame Jody MARECHAL, en qualité d'institutrice maternelle A.P.E., du
31 mars au 30 juin 2017, à raison d'un mi-temps, pour l'implantation scolaire de
FRAIPONT.

31- ENS1617177 - REMPLACEMENT DE MADAME CÉLINE XHENSEVAL -
LES 30 ET 31 MARS 2017 (PO) - MADAME MARINE LEJEUNE -
RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE
COMMUNAL LE 3 AVRIL 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 3 avril 2017 désignant Madame
Marine LEJEUNE en qualité d'institutrice primaire à titre temporaire, à horaire complet, à
charge du Pouvoir Organisateur, les 30 et 31 mars 2017, en remplacement de la titulaire,
Madame Céline XHENSEVAL, en congé pour formation continuée ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 3 avril 2017 désignant Madame
Marine LEJEUNE en qualité d'institutrice primaire à titre temporaire, à horaire complet, à
charge du Pouvoir Organisateur, les 30 et 31 mars 2017, en remplacement de la titulaire,
Madame Céline XHENSEVAL, en congé pour formation continuée.
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32- ENS1617178 - REMPLACEMENT DE MADAME ANNETTE DEMEUSE -
PÉRIODE DU 31 MARS AU 28 AVRIL 2017 - MADAME SABRINA CALLE -
RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE
COMMUNAL LE 3 AVRIL 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné,
spécialement son article 27bis ;

Vu la délibération du Collège communal du 3 avril 2017 désignant Madame
Sabrina CALLE en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à mi-temps, du
31 mars au 28 avril 2017, en remplacement de la titulaire, Madame Annette DEMEUSE,
en congé de maladie ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 3 avril 2017 désignant Madame
Sabrina CALLE en qualité d'institutrice primaire, à titre temporaire, à mi-temps, du
31 mars au 28 avril 2017, en remplacement de la titulaire, Madame Annette DEMEUSE,
en congé de maladie.

33- ENS1617179 - DEMANDE DE PROLONGATION DU DÉTACHEMENT AU
SEIN DU CONSEIL DE L'ENSEIGNEMENT - MONSIEUR FABRICE
DELHAUSSE - RATIFICATION DE LA DÉCISION PRISE D'URGENCE
PAR LE COLLÈGE COMMUNAL DU 3 AVRIL 2017

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française du 6 juin 1994 fixant le statut des

membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné, spécialement son
article 27bis ;

Vu la décision prise d'urgence le 3 avril 2017 par le Collège communal d'autoriser
Monsieur Fabrice DELHAUSSE à poursuivre sa mission du 1er septembre 2017 au 31 août
2018 auprès du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces de l'Union des
Villes et Communes, en vue d'assumer les fonctions de formateur auprès du Conseil de
l'Enseignement des Communes et des Provinces, sous réserve de l'approbation du
Gouvernement de la Communauté française ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret et par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;
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RATIFIE la décision du Collège communal du 3 avril 2017 d'autoriser Monsieur
Fabrice DELHAUSSE à poursuivre sa mission du 1er septembre 2017 au 31 août 2018
auprès du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces de l'Union des Villes
et Communes, en vue d'assumer les fonctions de formateur auprès du Conseil de
l'Enseignement des Communes et des Provinces, sous réserve de l'approbation du
Gouvernement de la Communauté française.

34- ENS1617180 - NOMINATION D'UNE INSTITUTRICE PRIMAIRE À TITRE
DÉFINITIF À MI-TEMPS

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné, tel que
modifié ;

Vu les délibérations du Collège communal du 28 septembre 2015 et 5 septembre
2016 arrêtant la liste des temporaires prioritaires respectivement aux 30 juin 2015 et
30 juin 2016 ;

Vu la délibération du Collège communal du 5 décembre 2016 arrêtant le nombre
d'emplois vacants d'instituteur(trice) primaire aux 15 avril 2016 et 1er octobre 2016 ;

Vu la dépêche ministérielle du 7 mars 2017, référencée PE/BM/CL/20161001-
2219 accordant les subventions-traitements pour l'école communale de TROOZ, groupe I,
pour l'année scolaire 2016-2017 ;

Vu la dépêche ministérielle du 7 mars 2017, référencée PE/BM/CL/20161001-
2220 accordant les subventions-traitements pour l'école communale de TROOZ, groupe II,
pour l'année scolaire 2016-2017 ;

Considérant par conséquent qu'un emploi d'instituteur(trice) primaire à temps
plein et un emploi d'instituteur(trice) primaire à mi-temps peuvent être conférés à titre
définitif avec effet au plus tard le 1er avril 2017 ;

Vu la règlementation en matière de disponibilité par défaut d'emploi et de
réaffectation dans l'Enseignement officiel subventionné ;

Vu les candidatures posées par :

· Madame Céline DEFFENSE; 

· Madame Sandy DRESSE ;

· Madame Julie LESCALIER ;

· Madame Kristel PYRE ;

· Madame Céline XHENSEVAL ;
Vu notre délibération du 25 mars 2013 nommant Madame Sandy DRESSE

institutrice primaire à titre définitif pour un mi-temps à partir du 1er avril 2013 ;
Attendu qu'aucun membre de l'Assemblée ne tombe sous l'application de

l'article L1122-19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

PROCEDE, au scrutin secret, à la nomination d'une institutrice primaire à titre
définitif à mi-temps :

· Madame Céline DEFFENSE obtient 0 voix ;

· Madame Sandy DRESSE obtient 18 voix ;

· Madame Julie LESCALIER obtient 0 voix ;
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· Madame Kristel PYRE obtient 0 voix ;

· Madame Céline XHENSEVAL obtient 0 voix ;

En conséquence,

DECIDE :
Article 1er : . Madame Sandy DRESSE, née à VERVIERS, le 27 août 1984, domiciliée à

4870 TROOZ, rue Forêt-Village 28, titulaire du diplôme d'institutrice
primaire lui délivré le 21 juin 2005 par la Haute Ecole Charlemagne à
VERVIERS, est nommée en qualité d'institutrice primaire à titre définitif, à
mi-temps, soit 12 périodes, à la date du 1er avril 2017.

Article 2 : L'intéressée sera rémunérée conformément aux dispositions légales et
règlementaires en la matière.

Article 3 : Les prestations à titre définitif de l'agent sont ainsi fixées à un temps plein.
Article 4 :. L'agent nommé sera tenu de solliciter son admission à la pension de retraite

à l'âge de 65 ans au plus tard.
Article 5 : La présente délibération sera transmise au bureau déconcentré de la

Fédération Wallonie-Bruxelles à Liège, ainsi qu'à l'intéressée pour lui servir
de titre.

35- ENS1617181 - NOMINATION D'UNE INSTITUTRICE PRIMAIRE À TITRE
DÉFINITIF À HORAIRE COMPLET

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné, tel que
modifié ;
Vu les délibérations du Collège communal du 28 septembre 2015 et 5septembre 2016
arrêtant la liste des temporaires prioritaires respectivement aux 30 juin 2015 et 30 juin
2016 ;

Vu la délibération du Collège communal du 5 décembre 2016 arrêtant le nombre
d'emplois vacants d'instituteur(trice) primaire aux 15 avril 2016 et 1er octobre 2016 ;

Vu la dépêche ministérielle du 7 mars 2017, référencée PE/BM/CL/20161001-
2219 accordant les subventions-traitements pour l'école communale de TROOZ, groupe I,
pour l'année scolaire 2016-2017 ;

Vu la dépêche ministérielle du 7 mars 2017, référencée PE/BM/CL/20161001-
2220 accordant les subventions-traitements pour l'école communale de TROOZ, groupe II,
pour l'année scolaire 2016-2017 ;

Considérant par conséquent qu'un emploi d'instituteur(trice) primaire à horaire
complet et un emploi d'instituteur(trice) primaire à mi-temps, peuvent être conférés à titre
définitif avec effet au plus tard le 1er avril 2017 ;

Vu la réglementation en matière de disponibilité par défaut d'emploi et de
réaffectation dans l'enseignement officiel subventionné ;

Vu notamment les candidatures posées par :

· Madame Céline DEFFENSE ;

· Madame Sandy DRESSE ;

· Madame Julie LESCALIER ;
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· Madame Kristel PYRE ;

· Madame Céline XHENSEVAL ;
Vu notre délibération de ce jour nommant Madame Sandy DRESSE en qualité

d'institutrice primaire à titre définitif pour un second mi-temps à partir du 1er avril 2017 ;
Considérant qu'un emploi d'instituteur(trice) primaire à horaire complet reste dès

lors vacant ;
Attendu qu'aucun membre de l'Assemblée ne tombe sous l'application de

l'article L1122-19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

PROCEDE à la nomination d'une institutrice primaire à titre définitif à horaire
complet;

Le scrutin secret auquel il est procédé donne les résultats suivants :

· Madame Céline DEFFENSE obtient 0 voix ;

· Madame Julie LESCALIER obtient 0 voix ;

· Madame Kristel PYRE obtient 0 voix ;

· Madame Céline XHENSEVAL obtient 18 voix ;

En conséquence,

DECIDE :
Article 1er : Madame Céline XHENSEVAL, née à LIÈGE, le 17 septembre 1981,

domiciliée à 4870 TROOZ, rue des Prés 5, titulaire du diplôme d'institutrice
primaire lui délivré le 25 juin 2003 par l'ISELL Ste Croix à LIÈGE, est
nommée en qualité d'institutrice primaire à titre définitif, à horaire complet,
soit 24 (vingt-quatre) périodes hebdomadaires, à la date du 1er avril 2017.

Article 2 : L'intéressée sera rémunérée conformément aux dispositions légales et
règlementaires en la matière.

Article 3 : L'agent nommé sera tenu de solliciter son admission à la pension de retraite
à l'âge de 65 ans au plus tard.

Article 4 : La présente délibération sera transmise à la direction déconcentrée de la
Fédération Wallonie-Bruxelles de LIÈGE, ainsi qu'à l'intéressée pour lui
servir de titre.

36- ENS1617182 - NOMINATION À RAISON DE TROIS PÉRIODES
HEBDOMADAIRES D'UNE MAÎTRESSE DE RELIGION PROTESTANTE

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 6 juin 1994 fixant le

statut des membres du Personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné, tel que
modifié ;

Vu le Décret de la Communauté française de BELGIQUE du 10 mars 2006 relatif
aux statuts des maîtres de religion et professeurs de religion ;

Vu les délibérations du Collège communal du 28 septembre 2015 et 5 septembre
2016 arrêtant la liste des temporaires prioritaires respectivement aux 30 juin 2015 et
30 juin 2016 ;

Vu la délibération du Collège communal du 5 décembre 2016 arrêtant le nombre
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d'emplois vacants d'instituteur(trice) primaire aux 15 avril 2016 et 1er octobre 2016 ;
Vu la dépêche ministérielle du 7 mars 2017, référencée PE/BM/CL/20161001-

2219 accordant les subventions-traitements pour l'école communale de TROOZ, groupe I,
pour l'année scolaire 2016-2017 ;

Vu la dépêche ministérielle du 7 mars 2017, référencée PE/BM/CL/20161001-
2220 accordant les subventions-traitements pour l'école communale de TROOZ, groupe II,
pour l'année scolaire 2016-2017 ;

Considérant par conséquent qu'un emploi de maître(sse) de religion protestante à
raison de 3 périodes hebdomadaires, peut être conféré à titre définitif avec effet au plus
tard le 1er avril 2017 ;

Vu la règlementation en matière de disponibilité par défaut d'emploi et de
réaffectation dans l'Enseignement officiel subventionné ;

Vu la candidature posée par :

· Madame Ruth SOURDEAU;
Attendu qu'aucun membre de l'Assemblée ne tombe sous l'application de

l'article L1122-19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

PROCEDE, à la nomination d'une maîtresse de religion protestante à titre
définitif ;

Le scrutin secret auquel il est procédé donne les résultats suivants :

· Madame Ruth SOURDEAU obtient 16 voix, il y a 1 bulletin blanc et
1 bulletin nul ;

En conséquence,

DECIDE :
Article 1er : Madame Ruth SOURDEAU, née à CHARLEROI, le 13 janvier 1958,

domiciliée à 4630 SOUMAGNE, Voie de Saive (Eve) 24, titulaire des
diplômes d'enseignement religieux protestant du degré inférieur et d'agrégé
d'enseignement religieux protestant du degré secondaire inférieur lui
délivrés le 28 juin 1986 par l'institut supérieur protestant de sciences
religieuses à LIÈGE, est nommée en qualité de maîtresse de religion
protestante à titre définitif, à raison de 3 périodes hebdomadaires, à la date
du 1er avril 2017.

Article 2 : L'intéressée sera rémunérée conformément aux dispositions légales et
règlementaires en la matière.

Article 3 : L'agent nommé sera tenu de solliciter son admission à la pension de retraite
à l'âge de 65 ans au plus tard.

Article 4 : La présente délibération sera transmise à la direction déconcentrée de la
Fédération Wallonie-Bruxelles à LIÈGE ainsi qu'à l'intéressée pour lui
servir de titre.

37- ENS1617183 - EVALUATION D'UN DIRECTEUR D'ÉCOLE À TITRE
TEMPORAIRE

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
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Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du Personnel subsidié de
l'enseignement officiel subventionné, spécialement son article 49 ;

Vu le Décret du 4 janvier 1999 relatif aux fonctions de promotion et de sélection ;
Vu le Décret du 2 février 2007 fixant le statut des Directeurs ;
Vu sa délibération du 27 mars 2017 désignant Monsieur Mario MESSINEO en

qualité de directeur du groupe II des écoles communales, à titre temporaire, à partir du
1er septembre 2016 ;

Vu sa décision du 27 mars 2017 de désigner les personnes suivantes en qualité de
membres de la Commission chargée de l'évaluation en qualité de Directeur d'école à titre
temporaire, de Monsieur Mario MESSINEO, à savoir :

· Monsieur Fabien BELTRAN ;

· Madame Isabelle JUPRELLE ;

· Monsieur Bernard FOURNY ;

· Madame Antonella BIZZARRI ;
Considérant que l'évaluation doit se baser sur l'exécution de la lettre de mission et

sur la mise en pratique des compétences acquises dans le cadre des formations, en tenant
compte du contexte global dans lequel est amené à évaluer le directeur stagiaire et des
moyens qui sont mis à sa disposition ;

Vu le rapport d'évaluation en date du 7 avril 2017 :
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Considérant que les membres de la délégation chargée par le P.O. de réaliser
l'évaluation de Monsieur Mario MESSINEO proposent au Conseil communal d'attribuer à
ce dernier une évaluation favorable et qu'il y a lieu de faire siennes les conclusions du
rapport d'évaluation ;

Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article 1122-19 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Au scrutin secret, et par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;

Procède à l'évaluation de Monsieur Mario MESSINEO, Directeur d'école à titre
temporaire ;

DECIDE d'octroyer à Monsieur Mario MESSINEO, Directeur d'école temporaire,
la mention favorable, au terme de sa désignation de plus d'un an en qualité de Directeur
d'école à titre temporaire.

Monsieur le Président clôt la séance à 20h57.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN


